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Texte de la question

M. Marc Francina appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation de la
pisciculture dans la région lémanique. Tout d'abord, la pisciculture de Rives de Thonon-les-Bains produit des
juvéniles de salmonidés lacustres, destinés au repeuplement des trois grands lacs alpins (Léman, Annecy,
Bourget), en respectant les provenances. Elle travaille en collaboration avec l'INRA de Thonon-les-Bains. Elle
est un des premiers centres en Europe pour la production de juvéniles de salmonidés lacustres. Aussi, il
souhaiterait connaître les mesures qu'il envisage afin d'assurer la pérennité de cette pisciculture. D'autre part,
les garde-pêche du lac Léman, qui sont actuellement au nombre de cinq, ne seront plus que deux à partir du
1er janvier 2006. Cette diminution est inacceptable car le plus grand lac d'Europe compte plus de quatre-vingts
pêcheurs professionnels et beaucoup d'amateurs. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser la position de
son ministère sur ce sujet. - Question transmise à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question,
concernant la situation de la pisciculture de rives de Thonon-les-Bains et sur le devenir des pêcheurs de la
région lémantique. La gestion de la pisciculture domaniale de rives est confiée actuellement au Conseil
supérieur de la pêche (CSP) dans le cadre d'une convention signée le 9 juin 1997, en partenariat avec
l'association pour la mise en valeur piscicole des plans d'eaux en Rhône-Alpes (APERA) et sous contrôle de la
direction départementale de l'agriculture et de la forêt. Afin d'améliorer l'organisation et la gestion de la
pisciculture, il a été décidé de mettre en place courant 2006 une délégation de service public. C'est en effet le
mode le plus approprié pour assurer la mission de gestion de la pisciculture. Les critères de choix du délégataire
tiendront compte de toutes les missions du service public et notamment l'intégration avec les pêcheurs
professionnels, l'organisation du service, les moyens engagés, les critères financiers, l'expérience. La délégation
de service public ne prendra effet qu'à partir de la publication d'un nouvel arrêté d'attribution, modifiant l'arrêté
du 29 janvier 1998. Concernant la situation de la brigade départementale du CSP, le projet de loi sur l'eau,
adopté par le Sénat le 13 avril 2005 en première lecture, prévoit de transformer le CSP en Office national de
l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA). Cette évolution, prévue dès 2007, suppose de reconsidérer
l'ensemble de l'organisation et du fonctionnement de l'établissement. Une réflexion sur l'organisation de
l'établissement, ainsi que sur les domaines de compétences et des missions actuelles de ses délégations
régionales a été engagée au niveau de l'administration centrale du ministère.

Données clés

Auteur : M. Marc Francina
Circonscription : Haute-Savoie (5e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 79026
Rubrique : Aquaculture et pêche professionnelle

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE79026
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267532


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE79026

Ministère interrogé : agriculture et pêche
Ministère attributaire : écologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 novembre 2005, page 10698
Réponse publiée le : 9 mai 2006, page 4940

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE79026

